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Présentation du Projet

SIWOL est née fin 2005 d’une triple volonté :

· Participer au développement d’un pays émergent, l’Inde ;

· Promouvoir l’amélioration de la condition féminine, préalable à tout réel développement;

· Pallier au problème récurrent de la continuité du financement d’actions « humanitaires ».

Notre objectif est donc de former une plate-forme française de financements de projets indiens portant sur les femmes, d’une part en recherchant des soutiens français à ces actions, d’autre part en apportant un soutien technique et logistique aux associations soutenues. 

A l’heure actuelle, l’attention de SIWOL est plus particulièrement centrée sur la construction d’une viabilité financière pour le projet « Hosa Balu », au nord du Karnataka (Inde du Sud).

SIWOL est une association loi 1901, reconnue dans le Journal Officiel du 25 Février 2006. Elle est également reconnue « Association de Sciences Po Paris », la plupart des membres actifs étant actuellement étudiants dans cette école.

Hosa Balu Project : enrayer le cercle vicieux de la prostitution en Inde

Depuis juillet 2002, le  projet Hosa Balu travaille avec les devadasi (prostituées sacrées du sud de l’Inde) pour améliorer leurs conditions de vie et, à terme, empêcher la transmission héréditaire de leur métier. 

Intouchables, femmes et sans appui familial, les devadasi cumulent les handicaps, ce qui fait d’elles une des populations indiennes les plus déshéritées. Dans la région d’action de Hosa Balu (30 villages au total), elles sont ainsi 950, pauvres parmi les pauvres dans une zone déjà réputée pour son sous-développement.

L’objectif de Hosa Balu à leur égard est double :

· Enrayer la transmission héréditaire du statut et du « métier » de devadasi, ce qui passe par un double travail, avec les mères et avec les filles ;

· Améliorer les conditions de vie des devadasi, tant au niveau de la santé, du travail, de l’éducation et de la représentation de soi.

La concrétisation de ces objectifs est mise en œuvre grâce à plusieurs stratégies.

· Une stratégie de responsabilisation et d’autonomisation : transmission de savoirs et de savoir-faire, accompagnement, mise en relation avec des personnes-ressources.

· Une stratégie de collaboration avec le réseau local, pour améliorer l’accès des devadasi aux différents acteurs de ce réseau (banques, écoles, formation professionnelle, policiers, responsables publics de l’aide sociale au niveau municipal).

· Enfin, une stratégie de mixité sociale entre devadasi et monde jusque-là « extérieur. »

Dans cette optique sont mis en œuvre différents programmes, éducatifs (cours de soutien scolaire), professionnels (formations de couturières et d’infirmières), et économiques (mise en place de programmes de micro crédits).

La santé, problème clef des devadasi, est un autre axe du projet : MST, malnutrition, hygiène déplorable, avortements nombreux et faibles accès aux soins se conjuguent pour faire des devadasi l’une des populations à l’espérance de vie la plus faible.

Face à un problème d’une telle ampleur, l’action de Hosa Balu ne peut être que marginale, mais passe néanmoins par deux stratégies : l’amélioration de l’accès au système de soins et la résolution des problèmes de santé des prostituées (santé générale avec par exemple les conséquences de la malnutrition, et santé sexuelle avec les maladies sexuellement transmissibles et le VIH).

Hosa Balu et SIWOL : quel lien ?

Hosa Balu est donc un projet dont les stratégies sont bien définies et dont l’action bénéficie déjà d’une certaine ancienneté, mais dont la viabilité financière et logistique est loin d’être assurée.

L’intervention de SIWOL doit donc porter sur la recherche de financements sur trois ans au minimum, de façon à mener une action ininterrompue, et l’apport de compétences techniques et logistiques au projet (formation d’un comptable, aide à la rédaction de rapports détaillés, etc.). A terme, notre objectif est donc un projet Hosa Balu autonome financièrement et apte à rester lui-même en contact avec ses financeurs et à reconduire ses aides, sans avoir recours à SIWOL.

Hosa Balu : Stratégies et Objectifs

Hosa Balu (« Nouvelle Vie » en langue kannada) est un projet indien créé en juillet 2002 qui travaille avec des devadasi (prostituées des temples dans certaines zones rurales indiennes) pour enrayer la transmission de ce statut et de ces métiers et améliorer le quotidien des femmes concernées.

Ce rapport vise à synthétiser les objectifs, la stratégie, et les actions mises en place et à venir.

Des encartés résument tout au long du rapport des données de contexte propres à la zone géographique où travaille le projet.

I -  Hosa Balu, un projet de long terme
1.1- Les devadasi au cœur de notre action

Qu’est-ce qu’une devadasi ?

Le système des devadasi est un système de prostitution traditionnel qui perdure dans quelques poches du Sud de l’Inde (Karnataka, Orissa, Andra Pradesh, Tamil Nadu, Kerala). Il y a un demi-millénaire, il s’agissait des danseuses dans les temples en l’honneur des rois et disposant d’un statut reconnu dans la société. Aujourd’hui il s’agit d’un système de prostitution soutenu par des « blind beliefs » (fausses croyances), se transmettant de mère en fille parmi certaines castes d’Intouchables (voir annexe « caste »). 

Etats où le système devadasi perdure
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Un jour de pleine lune, avant l’aube, les filles participent à une cérémonie en leur honneur dans un temple de la déesse Elamma (déesse des devadasi) à laquelle participent leurs familles, l’ensemble des devadasi du village et un prêtre. Les jeunes filles ont en général entre 6 et 12 ans, au maximum 16. « Mariées » à la déesse Elamma (elles portent ensuite tous les attributs du mariage), leur destinée est dès lors de servir les hommes, et de bien le faire. 

Le mariage leur est interdit par la tradition puisqu’elles sont déjà consacrées à la déesse. (Voir annexe « mariages »). D’une manière générale, les jeunes filles se sentent lors de cette cérémonie « honorées » par les prières en leur honneur et n’ont pas de compréhension de leur signification ; et ce d’autant plus qu’elles n’ont alors que peu conscience de ce qu’est une relation sexuelle. 

Après la puberté, leur mère arrange la venue d’un premier client, avec qui aura été négocié un prix, parfois via un intermédiaire. Ce client possède alors un droit « d’utilisation exclusive », et use de ce droit jusqu’à ce qu’il s’en désintéresse, parfois après un mois, parfois après trois ans, parfois même jamais. Commence ensuite le défilé d’autres clients, gérés dans le temps et dans les prix par la mère de la jeune fille, parfois par une tierce personne (généralement une jogathi, devadasi senior « à la retraite »).

Localisation des actions du projet

Les actions d’Hosa Balu portent sur 30 villages du taluk
  de Siruguppa, dans le Nord du Karnataka, Etat du Sud de l’Inde. Il s’agit d’un projet au cœur d’une zone rurale, sans grande ville ou axe routier à proximité, et réputée pour son sous-développement et son retard socio-économique par rapport au reste de l’Etat. 

Sur cette zone vivent environ 950 devadasi, leurs filles (350) et 920 jogathi.
 On peut subdiviser cette population selon 3 catégories, l’expérience montrant jusqu’à présent que la tendance est au passage progressif du groupe 3 au groupe 2 et du groupe 2 au groupe 1.
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Le Karnataka et le taluk de Siruguppa
	· Groupe 1 : personnes accordant toute leur confiance au projet, participant activement aux programmes, en demande de conseils et avis, il s’agit aujourd’hui d’une minorité par rapport à la population-cible.

· Groupe 2 : personnes participant aux programmes dans la mesure où elles pensent pouvoir en tirer un profit concret relativement proche, peu à l’écoute de nos conseils et avis. Il s’agit aujourd’hui d’une petite moitié de la population-cible.

· Groupe 3 : personnes restant à distance du projet par méfiance (étant donné le nombre de projets peu crédibles qui ont parfois exploité ces populations peu éduquées et informées), observant attentivement ce qui s’y déroule. Les travailleurs sociaux ne travaillent que très peu avec elles, mais elles bénéficient parfois du projet par l’intermédiaire des devadasi du groupe 1 notamment, qui peuvent les informer de certains problèmes ou possibilités, ou essayer de les convaincre de ne pas prostituer leur fille lorsque le sujet est d’actualité. Il s’agit du reste de la population-cible.




1.2- Genèse du projet Hosa Balu

La fondatrice du projet est son actuelle directrice, Mme Prema Kundargi ; en fait, c’est après son arrivée dans le taluk de Siruguppa qu’elle a pris conscience de l’existence du système des devadasi, peu connu de manière générale, et qu’elle a cherché à agir contre celui-ci. Après quelques actions menées de manière ponctuelle et informelle (alphabétisation des femme et soutien scolaire aux enfants), Mme Kundargi s’est alors tournée vers l’Eglise protestante de l’Inde du sud (Church of South India, CSI) pour obtenir son soutien à la création d’une association. 

Dans un premier temps, ce financeur imposa de nombreuses contraintes en échange de son financement : équipe chrétienne, non formée à la gestion de projet ou à l’action sur le terrain. D’autre part, malgré les protestations de Mme Kundargi, les responsables de l’Eglise profitèrent de la création du projet pour « caser » des membres de leurs familles ou des amis afin de leur offrir un emploi stable et « protégé ». Son autorité était de ce fait nulle, et pour mener à bien son action, elle-même passait son temps dans les villages de devadasi pour faire le travail de son équipe ; il faut noter que la mise en place du projet était un travail de longue haleine, et qu’elle réclamait un fort investissement en temps de la part des travailleurs : les devadasi, habituées aux promesses vaines voire hypocrites des associations « sociales », ne se risquaient pas à accorder leur confiance à une association nouvelle. Finalement, Mme Kundargi a baissé les bras, laissant le projet tourner à vide en espérant un changement d’équipe. 

La visite, en février 2003, d’un inspecteur dépêché par CSI pour évaluer le projet a permis de le sauver ; Mme Kundargi, priée de se rendre au siège et de s’expliquer, mit en cause les agissements de travailleurs indifférents à leur travail, se contentant d’empocher leur paie. Elle usa de sa réputation d’intégrité et de femme énergique et perspicace pour obtenir une liberté d’action totale dans la conduite du projet à l’avenir. 

C’est un moment-clef pour Hosa Balu : il s’agit à la fois des vrais débuts du projet et de son action, mais aussi d’une prise de conscience par Mme Kundargi que le projet doit travailler indépendamment du contrôle de son bailleur de fond habituel : si CSI continue de financer Hosa Balu, elle a néanmoins accepté de lever les verrous confessionnels quant au recrutement de l’équipe et laisse carte blanche à la directrice. En juillet 2003, une nouvelle équipe a été recrutée par Mme Kundargi et a suivi une formation à Mysore.

Le projet est depuis véritablement lancé et des actions concrètes sont montées sur le terrain ; pour les devadasi, Hosa Balu semble enfin crédible, et des groupes de micro-crédit sont formés. Malheureusement, CSI a cessé de verser les fonds nécessaires à l’action à partir de Juillet 2004 et jusque janvier 2005, les fonds étant bloqués au siège par une mesure légale liée à un procès qu’encoure l’organisation. Concrètement, le projet s’est retrouvé gelé : les arriérés de salaire – déjà faibles au départ – ont démotivé l’équipe ; celle-ci est majoritairement constituée de femmes, qui préfèrent investir leur temps dans des activités plus rentables en terme de temps et d’argent. 

C’est un passage à vide important, qui a marqué les esprits : il est évident pour tous que le moindre arrêt dans le fonctionnement du projet nuit à sa crédibilité à long terme, mais sans salaire pendant plus de six mois, comment motiver une équipe ? De plus, de nombreux programmes sont mis en stand-by : les activités ponctuelles notamment, comme les formations mensuelles pour leaders de groupe de micro-crédit, sont arrêtées. Le plus faible degré d’encadrement des groupes de micro-crédit pendant quelques mois peut amener certains d’entre eux à cesser d’être viables, ou tout du moins créer de sérieuses difficultés dans le remboursement des emprunts pris par des membres du groupe. Enfin, cela nuit à la réputation du projet, à la confiance que lui accordent les bénéficiaires et les partenaires du projet ; gagner cette confiance prend du temps et sa remise en cause est très dommageable pour Hosa Balu. 

Le projet a su faire face à l’irrégularité et l’imprévisibilité de l’arrivage des fonds dans la mesure où il restait une réserve suffisante sur le compte en banque ; néanmoins, cela a ajouté aux difficultés de constitution de l’équipe de travail. Il est très délicat de gérer une césure si longue (six mois) alors qu’aucune certitude de voir une reprise du financement et donc de l’activité du projet ne se fait jour. Avoir des fonds en continu est une priorité du projet, afin de le sécuriser sur le long terme. 

Ce n’est qu’en Janvier 2005 qu’un nouveau versement de fond arrive dans les caisses, et une nouvelle phase d’activités intenses recommence pour Hosa Balu. 

Suite à ces problèmes avec CSI, Mme Kundargi a fait le choix de sortir l’association de la tutelle de CSI ; en effet, il ne semblait plus pertinent de continuer un partenariat si problématique et soumis à de tels aléas qu’il remettait en cause la viabilité de l’association.  

1.3- Les leçons à tirer : la nécessité d’un triple contrôle financier

Le budget est contrôlé localement par trois moyens :

· Contrôle régulier des comptes par la responsable du projet, réputée pour son intégrité;

· Contrôle mensuel ou bi-mensuel des comptes par un intervenant extérieur diplômé d’une licence en Finance et Gestion ;

· Contrôle annuel par un auditeur financier (obligation légale).

Il est arrivé une fois qu’un travailleur social utilise les fonds à son profit personnel. Cette déviance a été signalée à la responsable du projet par l’intervenant extérieur en charge de la vérification des comptes. Depuis, la personne concernée n’a jamais plus été chargée de réaliser des dépenses pour l’association. Le contrôle des comptes par un intervenant extérieur permet d’approfondir encore plus le contrôle, dans la mesure où cette personne est capable de détecter de possibles tentatives de détournement ou de gonflement des dépenses de manière plus fine que des personnes non spécialisées dans ce domaine comme la responsable du projet. Il permet aussi d’augmenter la crédibilité financière de l’association, dans la mesure où tout détournement nécessiterait de contourner les trois contrôles en place, chose quasiment impossible.

1.4- Le personnel du projet

Dans le projet travaillent 18 personnes, toutes employées à temps partiel, dont 16 femmes et 2 hommes, par choix volontaire vu la thématique en jeu. L’équipe est extrêmement multiculturelle et rassemble à la fois des hindous de différentes castes (10 personnes), des Scheduled Castes (ex-intouchables, 3 personnes), des chrétiens (3 personnes) et des musulmans (2 personnes). Il est prévu de renforcer l’équipe de travailleurs sociaux de deux personnes supplémentaires en 2006, et trois autres en 2007.

Organigramme de l’équipe


Légende :



Responsable hiérarchique

Les travailleurs sociaux ont la responsabilité de l’action de terrain : suivre le quotidien des groupes de micro crédit, notamment la tenue des réunions et des comptes, résoudre les problèmes liés aux 2, 3 ou 4 villages sur lesquels ils travaillent, etc. Chaque travailleur social produit un rapport de ses activités lors de la réunion d’équipe mensuelle.

Ils sont encadrés et contrôlés par les responsables de zones, qui les aident à résoudre les problèmes auxquels ils sont confrontés. Les responsables de zone ont aussi la mission de mettre en place les actions demandant une plus forte capacité d’action (conflit aigu ou contact avec des personnes « haut placées » notamment), ainsi que de coordonner la mise en place des actions concernant l’ensemble du projet (les trois « clusters », c’est-à-dire les trois zones géographiques, qui contiennent chacune 10 villages).

Une personne est responsable du micro crédit : elle gère les relations avec les banques, aux personnes-ressources liées à l’emprunt bancaire, confirme ou remet en cause les évaluations des travailleurs sociaux concernant la capacité d’un groupe de micro crédit à assumer un emprunt bancaire, intervient en soutien aux travailleurs sociaux et responsables de groupe pour aider à résoudre les problèmes afférents au fonctionnement des emprunts.

Pour chaque centre de couture, un travailleur social ou responsable de zone est responsable du bon fonctionnement du centre, supervise la professeur de couture et l’approvisionnement en matériaux. L’une des trois professeurs de couture a un rôle de responsable pédagogique de ce programme de formation ; elle supervise les autres professeurs.

La responsable du projet quant à elle a un rôle de supervision et d’encadrement des actions du projet, de réflexion stratégique.

Le mode de management vise à favoriser la prise d’initiative des travailleurs sociaux, validée par les responsables de zones, et la prise d’initiative des responsables de zone, validée par la responsable du projet.

Globalement, l’équipe a mis du temps à se constituer. Les départs et remplacements de travailleurs sociaux ont été liés soit à des pressions familiales ou de leur milieu social (notamment parce qu’ils travaillaient avec des devadasi, et parfois hors des horaires « de bureau »), soit à des changements dans leurs vies personnelles (déménagement, grossesse), soit après avertissements multiples parce qu’ils ne travaillaient pas de manière satisfaisante (faible investissement en temps, non tenue des réunions de micro-crédit, mauvaise gestion des groupes dont ils avaient la charge, mauvais contact avec les femmes, etc.). Avec le temps, l’équipe semble s’être stabilisée et soudée. Les membres de l’équipe accompagnent relativement fréquemment leurs collègues sur leur lieu de travail (les villages voisins), échangent régulièrement des conseils sur les problèmes qu’ils rencontrent dans le cadre de Hosa Balu, sont souvent collègues dans le cadre de leurs autres emplois (de nombreuses femmes sont professeurs d’écoles maternelles publiques) et se soutiennent dans leurs problèmes personnels. En outre, depuis un an, un groupe de micro-crédit interne à l’équipe des salariés a été constitué, groupe qui a pris un emprunt bancaire en juillet 2005. L’existence de ce groupe renforce encore la solidarité de l’équipe.

Les travailleurs sociaux sont très faiblement payés par rapport aux salaires pratiqués localement, qu’il s’agisse des salaires du secteur associatif ou de l’ensemble des salaires. La responsable du projet, quant à elle, n’est pas rémunérée pour son travail à ce jour. Au vu de la faiblesse des salaires, leur travail s’apparente dans une certaine mesure une forme de bénévolat ; nous espérons pouvoir leur proposer des salaires à la hauteur de leur investissement professionnel à partir de 2006, et ce d’autant plus que le travail à réaliser sera de plus en plus conséquent. Par ailleurs, nous souhaitons les faire bénéficier d’une couverture médicale (General Health Insurance), dans la mesure où ils ne sont pas couverts dans le cadre de leur travail. Celle-ci couvre les accidents, maladies et hospitalisations.

II – Des Objectifs et stratégies intégrés au niveau local

2.1- Objectifs
Enrayer la transmission du statut et « métier » de prostituée de mère en fille 


Le projet a pour principal objectif que les mères devadasi ne prostituent pas leurs filles, ne perpétuent pas cette tradition familiale :

· travail avec les mères pour les convaincre de l’existence d’alternatives et les inciter à mettre en place ces alternatives pour leurs filles

· travail avec les filles pour aider au développement d’alternatives économiques et les sensibiliser au problème pour augmenter leur capacité de résistance au système (afin qu’elles résistent aux volontés et pressions de leurs familles

Améliorer les conditions de vie des devadasi
Le projet vise également à améliorer les conditions de vie des devadasi dans leur quotidien :

· au niveau de la santé : santé générale (hygiène personnelle, hygiène alimentaire, hygiène intime, problèmes liés à l’eau, aux drogues, nutrition, maladies diverses) et santé liée à leur activité de devadasi – MST, VIH, avortements, accouchements et stérilisations.

· au niveau de l’éducation : progrès dans l’alphabétisation des femmes (notamment apprendre à signer leur prénom), scolarisation des filles et des garçons, et ce le plus longtemps possible.

· au niveau du travail : développer des sources alternatives de revenu ou d’activité économique, en parallèle ou en remplacement des activités diurnes aux champs ou sur les chantiers de constructions.

· au niveau de la représentation de soi : écoute active des travailleurs sociaux de leurs vécus et des ressentis, respect accordé par les travailleurs sociaux, actions visant à développer leurs connaissances générales sur différents thèmes et leurs capacités d’adaptation à leur environnement, actions de découvertes de leur environnement (ex : banque et banquiers).
	Ce qu’Hosa Balu n’est pas

Etant donné le système des devadasi, le projet ne vise pas l’abandon de la pratique de la prostitution par celles-ci. Une devadasi ne peut pas cesser de pratiquer pour la simple raison que cela est perçu comme sa « destinée ». Personne ne respecterait une soudaine décision de cesser de se prostituer, sauf afin de se marier « véritablement » (c’est-à-dire à un homme), ce qui de fait mettrait fin à son activité de prostitution, personne ne se risquant chez l’épouse d’un autre. Mais ce mariage est quasi impossible : outre les difficultés économiques, ces femmes sont mariées à la déesse : or on ne peut se marier deux fois. Et si cela était, qui voudrait se marier avec une devadasi, perçue comme un rebut de la société ? 

Il arrive néanmoins une à deux fois par an qu’une jeune devadasi trouve un jeune homme désireux de l’épouser. Dans ce cas Hosa Balu apporte bien évidemment son soutien à ce mariage et à son organisation, de manière plus ou moins formelle selon les cas. Depuis la création du projet ont eu lieu 3 mariages de devadasi, 4 sont prévus pour cette année, et 6 pourraient potentiellement se produire dans les années à venir. Preuve qu’une certaine évolution des mœurs liée à l’action de notre projet a lieu…


2.2- Stratégies

Responsabilisation/Emancipation et autonomisation 

Le projet vise à favoriser l’autonomisation des devadasi. Cela s’illustre à plusieurs niveaux :

	· leur transmettre les savoirs nécessaires. Exemple : expliquer l’existence de pensions de retraites pour femme isolée, les documents nécessaires et la procédure à suivre pour l’obtenir ;

· leur transmettre les savoirs-faire nécessaires. Exemple : expliquer comment se tenir lors d’une journée de formation (ne pas cracher dans la salle de réunion ni sortir lorsque l’intervenant parle), comment parler à des personnes de statut social élevé (juge, banquier, médecin, etc.) ;
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Atelier sur le thème de la Loi.




· les mettre en relation avec des personnes-ressources. Exemple : visite de toutes les institutions importantes de la ville (tribunal, banque, mairie, conseil départemental, département d’éducation, département d’agriculture, etc.) pour qu’elles sachent localiser les lieux et soient en relation avec les personnes-ressources pouvant les aider ;

· les accompagner dans un premier temps. Exemple : les accompagner à la banque les premières fois.

Collaboration avec le réseau local, développement de l’existant 

Autant que faire ce peut, le projet ne travaille pas seul mais en s’appuyant sur les possibilités de soutien local.

Tout d’abord, il s’agit d’améliorer l’accès des devadasi aux systèmes existants : au système éducatif public et privé, au système de soins public (officiellement gratuit), au système d’aides gouvernementales (en terme de nourriture, de retraite, de pension de handicap, de prise d’emprunt bancaire, de soutien à la production agricole, de logement, etc.), au système bancaire (privé), au système policier et au système judiciaire. Ces améliorations et les liens créés à ce sujet entre les devadasi et les différents interlocuteurs concernés ont pour vocation de se viabiliser sans notre soutien, même si nous avons pu aider à leur création. A terme, l’idéal sera que les devadasi soient à même non seulement d’entretenir, mais aussi de créer elles-mêmes des liens de ce type.

Ensuite, il s’agit de monter des actions en utilisant au maximum les potentialités pour réduire les coûts et susciter des implications localement : par exemple, plutôt que de louer des salles, utiliser les locaux de l’hôpital gouvernemental pour un test de dépistage MST-VIH, utiliser les locaux gouvernementaux et une Eglise locale pour des formations, aider au bon déroulement des campagnes gouvernementales de vaccination contre la polio.

Enfin, il s’agit pour l’équipe du projet d’être à l’écoute de l’expérience et des compétences des autres, de susciter et savoir exploiter des conseils pertinents.

	Notons au passage que ces collaborations ne sont pas systématiques ; elles sont le fruit d’un travail et n’empêchent pas que perdurent quelques « irréductibles », que nous ne parvenons pas à sensibiliser à notre projet et qui refusent de nous accorder leur soutien. 

La plupart des postes gouvernementaux importants n’étant occupés que pour de courtes durées, ces liens et supports sont constamment à recréer, même si la réputation du projet se transmet d’une personne à une autre. C’est une chance pour contrer les irréductibles (le remplaçant ne le sera peut-être pas) et parfois une perte lors du départ de personnes-supports (si elles sont remplacées par une personne collaborant moins avec le projet). 

Il est parfois arrivé que nous refusions d’approfondir la relation avec une institution, si elle se révélait non crédible, engendrant une coopération nuisible au projet. Ce cas de figure concerne surtout les tentatives d’actions communes avec d’autres associations.


	Les systèmes d’aide socio-économiques gouvernementaux

Ils sont nombreux mais les devadasi n’y ont de manière générale pas d’accès, si tant est qu’elles en aient connaissance.

Pour n’en citer que quelques uns :

· Subvention d’encouragement à l’emprunt bancaire, égale à la moitié de l’emprunt pris, versée lorsque la moitié de l’emprunt pris a été remboursé ;

· Carte de rationnement permettant d’acheter de la nourriture de faible qualité mais a des prix très faibles ;

· Pension de retraite pour femme âgée et isolée ;

· Pensionnat gouvernemental gratuit

· Produits nécessaires à l’activité agricole à prix réduits ;

· Encadrement des groupes de micro-crédit par les professeurs d’école maternelle.




Favoriser la mixité sociale 

Il nous paraît important que les devadasi soient en contact avec des personnes non devadasi. Plusieurs raisons justifient ce choix. D’une part, cela améliore l’image et la conscience qu’elles ont d’elles-mêmes, et influe donc sur leurs comportements, leur présentation physique, et leur capacité à nouer des relations à autrui. D’autre part, cela les met en relation avec d’autres personnes et suscite donc le développement d’opportunités d’aides et de soutiens divers. Enfin, il arrive parfois que des mères Scheduled Caste (ex-intouchables) cèdent devant l’ampleur de leurs problèmes financiers et amènent leur fille au temple pour en faire une devadasi.


Les personnes concernées par le contact avec les devadasi sont en premier lieu les femmes et filles de leur communauté, des personnes de Scheduled Caste (ex-intouchables), c’est-à-dire leurs voisines, qui ne se mélangent pas toujours avec elles. Un certain nombre de groupe de micro-crédit sont donc « mixtes », composés à la fois de femmes devadasi et d’autres femmes de castes intouchables. Il s’agit aussi de favoriser le contact avec des personnes d’autres castes ou d’autres milieux socio-économiques : banquiers, maires, juge, avocats, etc. Il s’agit d’élargir leurs perspectives, leur vision du monde, leur perception d’elles-mêmes et leurs opportunités.


La constitution de l’équipe elle-même est en cohérence avec cet objectif de mixité sociale, regroupant différentes castes et religions.

III - Les différents programmes

3.1- Développement d’alternatives pour les jeunes filles

Formation à la couture

Objectifs du programme

Ce programme vise plusieurs objectifs. 

Il vise d’abord à former les filles de devadasi à la couture pour leur fournir d’autres perspectives financières que la prostitution et le travail saisonnier aux champs. 

Les centres permettent aussi de dispenser une formation informelle d’ordre général aux filles : les sensibiliser aux problèmes d’hygiène, de santé, etc. En effet, les cours offrent un cadre privilégié pour aborder des sujets « sensibles » tels que l’hygiène corporelle. L’absence de parents, la relation entre pairs et la présence d’un professeur avec qui les opportunités de discuter sont nombreuses permet de créer un climat de confiance et d’aborder alors des sujets qui ne le seraient pas autrement.

Enfin et surtout, ils permettent de les mobiliser et de mobiliser leurs familles sur leur avenir (risque de prostitution), en maximisant leur capacité de résistance vis-à-vis de leur famille et en suscitant débats et échanges entre les filles, leurs mères, et les membres de l’équipe.

Organisation du programme

Le projet a mis en place trois centres de couture, couvrant deux villes et un village.

Le centre de Siruguppa, - ville de 40 000 habitants, capitale du taluk et ville regroupant le plus grand nombre de devadasi - a fonctionné de 2003 à août 2005 (trois sessions de formation). Le centre est localisé hors du quartier intouchable, au même endroit que les bureaux du projet. Cette distance a pu susciter des réticences de la part des mères, dubitatives quant à l’envoi de leurs filles hors de leur maison et hors de leur quartier intouchable, mais elles ont disparu avec le temps. 

Le centre de Tekelkotte, petite ville connue pour le niveau de violence de son quartier Scheduled Caste (notamment la fréquence des meurtres et des viols) fonctionne depuis 2004 et forme actuellement une trentaine de jeunes filles, réparties en deux sessions (session du matin et session de l’après-midi). Le local est loué au sein même du quartier intouchable, tout comme celui du centre de Kuruvalli.

Ce dernier concerne un village de la troisième zone, où la demande pour l’ouverture d’un centre de couture était très forte, les débouchés financiers étant potentiellement intéressants pour les jeunes filles ; le groupe de micro-crédit des devadasi du village est en outre très actif et prêt à louer un local à un prix symbolique et à surveiller le matériel en l’absence des professeurs. Ce centre est ouvert depuis août 2005 et a donc pris le relais du centre de Siruguppa. 

Il ne faut pas être alphabétisée pour participer à la formation, la capacité de mesurer des longueurs de tissu et un âge minimum de 12 ans étant considérés comme suffisants. L’enseignement est dispensé suivant les critères suivis par les centres de couture gouvernementaux, mais n’aboutit pas à la délivrance d’un diplôme officiel. La responsable pédagogique du programme de couture (l’une des deux professeurs de coutures) a un diplôme d’enseignante de couture, l’autre professeur a un très bon savoir-faire pratique et bénéficie du « tuilage » de la responsable pédagogique. 

Les formations durent en moyenne entre 12 et 18 mois, suivant la vitesse de progression de l’élève. Les cours ont lieu 6 demi-journées par semaine dans des locaux loués par Hosa Balu. Sur les centres se répartissent 7 machines à coudre manuelles, sensiblement les mêmes auxquelles les jeunes filles peuvent avoir accès par ailleurs. La présence des jeunes filles est pointée dans un cahier. La fréquentation des cours baisse chaque année durant les 2 mois où le travail est intensif aux champs et les salaires attractifs, ce que nous ne sanctionnons pas pour pouvoir laisser aux jeunes filles l’opportunité de continuer à se former.

En application de notre stratégie de mixité, nous formons aussi des jeunes filles Scheduled Caste (intouchables) issues de familles très pauvres. De manière très exceptionnelle, quelques filles d’autres castes ont fréquenté le centre de couture de Siruguppa, plus au cours des vacances scolaires que de manière assidue. Nous les avons acceptées en application de notre recherche de mixité.
Effets et Conséquences

Les impacts de la formation pour les jeunes filles formées sont multiples. Nous avons observé jusqu’à présent un impact notable sur leur hygiène, leur tenue vestimentaire, leur confiance en elles. Avant de venir en cours, bien des jeunes filles ne savaient pas qu’il fallait s’habiller correctement et se coiffer avant de sortir de chez soi. Ce sont maintenant des réflexes qui contribuent à leur insertion dans le tissu social. 

L’expérience montre aussi un recul des « conversions », lié notamment à leur capacité à résister à des pressions familiales pour les prostituer ; jusqu’à présent, aucune fille ayant suivi ou suivant les cours de couture ne se prostitue. Alors même que la plupart d’entre elles avaient été mariées à la déesse Elamma, certaines se sont mariées et sont donc totalement sortie du système des devadasi. D’autres ne se sont pas mariées mais ont choisi d’avoir un partenaire, et un seulement, en l’occurrence un jeune homme de leur village qu’elles appréciaient. Elles résistent donc au mécontentement et aux pressions de leurs mères qui voient la perte de gains pécuniaires, et aussi le non accomplissement de leur destinée (la « destinée » d’une devadasi étant de satisfaire les hommes). Et il est des plus probable que leurs enfants ne seront pas devadasi. 

En ce qui concerne la couture à proprement parler, elles recousent désormais l’ensemble des vêtements de leurs proches, et se font rémunérer pour la couture de vêtements pour des personnes intouchables de leur ville ou village. Elles remettent une partie de cet argent à leurs mères et utilisent l’autre à des fins personnelles. Coudre une « blouse »
 leur rapporte environ 15 roupies. Les jeunes filles arrivent en général à gagner entre 20 et 40 roupies par jour grâce à cette activité, mais les revenus peuvent varier au cours de l’année (elles gagnent plus dans la saison des mariages, moins dans les périodes de sécheresse). Les usages de cet argent sont très diversifiés, suivant les familles et les besoins financiers du moment. 

Former un nombre trop élevé de jeunes filles intouchables sur un village réduit leurs possibilités d’obtenir des commandes rémunérées par les personnes intouchables du village concerné, d’où notre décision de fermer le centre de Siruguppa. Néanmoins, si l’on prend en compte qu’elles seront probablement mariées (et donc ne deviendront pas devadasi), et que les jeunes filles se rendent dans la ville ou le village du marié après mariage, on peut alors estimer que les débouchés auront tendance à s’élargir avec le temps, dans la mesure où il est fréquent que la ville ou le village du marié soit différent de celui de la mariée.

Le programme de couture n’est pas lié au programme de micro-crédit, qui pourrait permettre aux mères d’investir dans l’achat d’une machine à coudre pour leurs filles. Néanmoins en pratique, les familles des jeunes filles ne disposent que rarement de machine personnelle mais elles s’arrangent avec leurs voisines ou viennent au centre de couture hors des heures de formation. Il semble que les possibilités d’arrangement à l’amiable, combiné à la relative faiblesse des débouchés financiers ne suffisent pas pour motiver leurs mères à réaliser cet investissement.

Evaluation et perspectives 

Au vu de notre évaluation positive de ce programme, nous projetons d’ouvrir en 2006 un centre supplémentaire sur le village de Deshnur, de la zone de Siruguppa, village où le nombre de devadasi est particulièrement élevé (presque autant que sur Siruguppa, pour une population dix fois moindre, soit environ 200 devadasi actives pour 4 000 habitants, quand Siruguppa en compte environ 200 pour ses 40 000 habitants). Les devadasi de ce village demandent activement ce lancement. Il requiert l’achat de 4 machines supplémentaires, la location d’une salle de cours. Par la suite, l’idée est de développer progressivement ce programme, en ouvrant les années suivantes deux centres de couture (un en 2007 et un en 2008).

Formation d’infirmière

Objectifs 

Ce programme a débuté en septembre 2005. Il vise à fournir à quelques jeunes filles, qui le désirent et qui ont le niveau scolaire requis, une formation diplômante qui leur permettra d’avoir accès à un véritable emploi, et donc à un revenu élevé et fixe (2 500 roupies/mois environ, soit 50 €/mois). Il permettra alors à la jeune fille de soutenir l’ensemble de sa famille, avec tous les impacts économiques, sociaux et médicaux que cela comporte : allègement des problèmes économiques, diminution du risque de prostitution ou de mise au travail des jeunes enfants pour nourrir la famille… Cela réduira aussi les pressions de la famille des jeunes étudiantes et leur permettra d’être hors d’atteinte du système de devadasi ainsi que d’accéder au mariage ; un cercle vertueux de sortie du système peut ainsi s’enclencher.

Par ailleurs, in fine, la jeune femme, en ayant un salaire relativement élevé, sera aussi moins en position de faiblesse et de dépendance vis-à-vis de son mari que si elle travaillait aux champs.

Organisation 

Cette formation s’adresse aux filles de devadasi uniquement, et concernait pour cette première année cinq jeunes filles. Initialement de nombreuses jeunes filles et leurs familles se sont dites intéressées, puis elles ont pris peur au vu de l’éloignement géographique et de la pression sociale (l’ensemble de la communauté des devadasi observant ce que cela donne, du fait du caractère inédit de l’initiative). Les candidates se sont donc réduites de fait, sans que le projet ait besoin de mettre en place à un processus de sélection. La formation se déroule à Gadag, c’est-à-dire à plusieurs heures de bus et train du lieu de résidence de leurs familles. Les jeunes filles sont hébergées au sein du centre de formation.

Il s’agit d’une formation organisée par un hôpital chrétien réputé dans le Nord Karnataka et connu pour soigner des populations pauvres. Elle mène au diplôme de « Mid-wife », acquis en un an, qui permet d’accéder à des emplois d’infirmière dans les hôpitaux et cliniques privées, et ce dans toute l’Inde. Il ne s’agit pas d’un diplôme décerné ou reconnu par le gouvernement du Karnataka ou de l’Inde. Néanmoins obtenir de très bonnes notes (supérieures à 80% » dans le système de notation local), peut permettre d’accéder à des postes gouvernementaux, en application des politiques de quotas (notamment les réservations de postes pour les personnes Scheduled Caste au sein de l’administration). Cette formation est réservée à des jeunes filles ayant été jusqu’au 8ème standard mais ne requiert pas d’avoir réussi l’examen de fin d’année de ce niveau scolaire. Les jeunes filles envoyées avaient toutes échoué soit au 8ème soit au 9ème standard
.

Hosa Balu finance les frais liés à la formation (2 uniformes, une montre, le matériel d’étude, la nourriture, les frais de scolarité, etc.).

Evaluation et perspectives 

Ce programme est très récent, et de ce fait, nous en sommes encore à une phase de test de cette action. Néanmoins, au vu du bon fonctionnement de cette formation (quatre des jeunes filles se sont adaptées et ont de bons résultats scolaires, l’une d’entre elles a préféré rentrer dans sa famille, ne supportant pas l’éloignement familial), il est prévu de reconduire le programme pour les années à venir, pour 5 autres filles de devadasi chaque année, sous réserve de confirmation par l’expérience de la pertinence de ce programme. De nombreuses devadasi demandent régulièrement quand sera envoyé le prochain groupe de jeunes filles : la communauté semble donc très favorable à ce programme.

Soutien scolaire 

Objectifs 

Il s’agit de promouvoir la scolarisation des jeunes filles de devadasi, la durée de cette scolarisation et la qualité de cette scolarisation. 

Ainsi, nous sommes convaincus du besoin qu’ont ces jeunes filles d’accéder à un certain niveau de savoir (lire, écrire et compter notamment). De plus, la maîtrise des fondamentaux de l’éducation est un atout qui peut leur permettre de trouver d’autres débouchés que le travail journalier aux champs. Nous pensons que cela peut permettre au minimum qu’elles démarrent une fois adultes une activité en parallèle du travail aux champs, par exemple un petit commerce, et dans l’idéal l’exercice d’une activité permanente différente, comme le métier d’infirmière. 

Enfin, cela les expose plus à l’extérieur, et les arme pour leur vie quotidienne : sachant lire et écrire, elles développent de meilleurs capacités à se débrouiller dans un environnement différent (où l’on signe des factures, effectue un virement ou un retrait bancaire, ou lit un contrat) ; cela leur fait prendre conscience qu’il est possible de faire des choix, et non pas de subir un « destin » tracé d’avance, à savoir la pauvreté et la prostitution. De par ce programme, les jeunes filles sont mieux armées pour résister aux pressions éventuelles de leurs familles pour faire d’elles des devadasi ou les amener à accepter une multiplicité de clients pour celles déjà « mariées » à la déesse. 

Le Système éducatif local


Le système éducatif public est généralement d’une qualité déplorable, et les parents attachant de l’importance aux études font des efforts financiers très important pour payer des « tuitions » (cours privés le matin avant les cours et le soir après les cours), et s’ils en ont la possibilité financière, pour envoyer leurs enfants dans une école privée (dont les coûts varient énormément, en fonction de la qualité de l’enseignement dispensé). 

La quasi totalité des écoles publiques distribuent gratuitement les livres de cours en début d’année. La pédagogie en milieu scolaire relève énormément du par cœur et de la répétition. Il est d’usage, quelle que soit l’école et le niveau, que les professeurs tapent les enfants, en général avec un bâton, pour maintenir la discipline. Ce bâton est surtout utilisé comme menace pour calmer, mais aussi pour frapper et punir.


Beaucoup d’enfants ne sont toujours pas scolarisés, même si il y a eu de gros progrès récemment. Certains ne le sont pas parce qu’ils travaillent (aux champs ou ailleurs), d’autres simplement parce qu’ils restent chez eux, parfois pour garder leurs frères et sœurs et faire la cuisine, parfois pour des raisons de santé, suite à un problème avec un professeur, ou parce qu’ils ont d’autres préoccupations. De nombreux enfants de familles travaillant aux champs s’absentent de l’école dans les périodes où il y a beaucoup de travail aux champs mais y reviennent ensuite. 

Organisation 

Ce programme se caractérise par une multiplicité d’activités. Régulièrement, le sujet de la scolarisation est évoqué entre les travailleurs sociaux et les devadasi, soit au sein des réunions de micro-crédit, soit dans le cadre des formations de leaders de ces groupes, soit enfin au cas par cas avec chacune. Les travailleurs sociaux sensibilisent les femmes à ce thème, et sont disponibles pour soutenir les familles en cas de problème ponctuel lié à la scolarité d’un de leurs enfants (discussion avec la mère, rencontre éventuelle avec le(s) professeur(s) concerné(s)).

Depuis la création du projet, à chaque rentrée scolaire lorsque les fonds le permettent, le projet distribue des cahiers pour les enfants de devadasi afin qu’ils aient les moyens concrets d’écrire. Pour l’année scolaire 2003-2004, 400 cahiers avaient été distribués – aux filles de devadasi uniquement, les fonds ne permettant pas d’en distribuer également à leurs fils. Pour l’année scolaire 2004-2005, les fonds consacrés à ce programme n’ont pas été versés par CSI, en raison de problèmes internes à cette organisation. Pour l’année scolaire 2005-2006, des cahiers ont été distribués à 400 filles et 500 fils de devadasi. Cette opération nous permet d’avoir un suivi du nombre d’enfants scolarisés, et de constater l’évolution positive du taux de scolarisation. Les enfants sont formellement identifiés grâce à un relevé des recensements de présence en cours signé par leurs professeurs. Le rassemblement de ces informations est effectué par les travailleurs sociaux. Dans le cadre de cette action, il est d’usage de distribuer une vingtaine de cahiers aux travailleurs sociaux pour leurs enfants, au vu de la faiblesse de leur propre niveau social, de la grande faiblesse de leurs salaires et de la difficulté de leurs conditions de travail. Il s’agit là du seul avantage en nature dont ils bénéficient de par le projet.

Nous incitons également les femmes à envoyer leurs enfants dans le pensionnat gouvernemental de Siruguppa, inaccessibles pour elles sans payer des « commissions » élevées. Nous essayons de leur faciliter l’accès à cet internat en leur fournissant les formulaires nécessaires, les aidant à les remplir, à obtenir les signatures nécessaires, et en transmettant ces formulaires avec toutes nos recommandations aux responsables de l’admission. L’an dernier, cette action a permis l’accès à cet internat pour trois enfants, (35 demandes transmises), et nous pensons obtenir de meilleurs résultats l’année prochaine, en raison de nos bons contacts avec les personnes en charge de l’admission.

De août à octobre 2005 ont fonctionné trois tuitions (cours de soutien scolaire), une à Siruguppa et une dans l’un des villages environnant (Kuruvalli). Une tuition avait d’ores et déjà été mise en place pour quelques mois en 2004 mais s’était arrêtée au début de la saison intense des champs faute de participants. Elle avait alors lieu dans le quartier Scheduled Caste, fonctionnait le soir uniquement, et avait concerné environ 70 garçons. Ces tuitions ont été reconduites à la demande des femmes des groupes de micro-crédit. Elles avaient toujours lieu dans les quartiers intouchables des villages concernés, le soir et le matin cette fois. Les sujets étudiés sont l’ensemble des matières étudiées en cours, à savoir le Kannada (langue du Karnataka), le Hindi, l’Anglais, les Maths, la Science et le Social. Au vu des restrictions budgétaires qui pesaient sur le projet, il a été décidé de suspendre temporairement ce programme. Les devadasi sont cependant très demandeuses de ces tuitions. Le contexte d’augmentation importante du taux de scolarisation et de la durée de scolarisation de leurs enfants vient amplifier leur demande. 

Evaluation et perspectives

Nous projetons d’ouvrir cinq centres de tuition en 2006, qui concerneraient environs 120 enfants, du 1er standard au 7ème standard (CP à la 5ème). Ces centres seraient répartis entre trois villes relativement importantes (Siruguppa, Deshnur, Tekkalkotte) et deux autres villages. Trois autres « petites » tuitions devraient ouvrir en 2007. Au total, cela permettra le suivi scolaire de 200 enfants chaque année en 2007 et 2008 

Les progrès de la scolarisation des enfants de devadasi amènent à se poser la question des débouchés professionnels. Certains jeunes hommes ont atteints le 10ème standard
 mais ne trouvent pas de débouchés, en raison de leur caste notamment. Nous sommes actuellement dans une phase de réflexion quant à ce problème. 

3.2- Les programmes dirigés vers les femmes

Micro-crédit

Objectifs

En premier lieu, ce programme vise à augmenter l’organisation des devadasi, en les amenant à se constituer en groupe. 

En second lieu, il vise à augmenter les capacités financières des devadasi, c’est-à-dire leur permettre d’accéder à l’emprunt au sein de leur groupe pour faire face à certaines dépenses et ainsi qu’à l’emprunt bancaire. Cela doit permettre de diminuer leur dépendance vis-à-vis d’usuriers pratiquant des taux de remboursement prohibitif, et de les encourager à démarrer des activités génératrices de revenus autres que le travail aux champs et leur travail nocturne. 

Organisation 

Ce programme concerne au 1er janvier 2005 une cinquantaine de groupes de 10 à 15 femmes (parfois jusqu’à 20), répartis sur une vingtaine de villages. Il y a deux leaders par groupe, désignées par le groupe de manière révocable. Certains groupes sont constitués exclusivement de devadasi quand d’autres sont constitués de femmes scheduled castes, devadasi et non devadasi, en application de notre stratégie de mixité sociale évoquée ci-dessus. La cohabitation était parfois difficile initialement, mais le temps a permis les rapprochements (par exemple les devadasi et les autres se mélangent et ne se distinguent plus les uns des autres en s’asseyant de part et d’autre de la salle lors des formations mensuelles).

En 2002, initialement, le projet a mis en place quatre groupes, deux sur Siruguppa où se situe le bureau de l’association, et deux sur un village proche. Peu à peu, d’autres groupes ont été formés, parfois à leur demande, parfois sur proposition des travailleurs sociaux. En janvier 2005 on comptait une vingtaine de groupe, en août 2005 une trentaine, et suite à une politique d’extension du nombre de groupes nous avons répondu aux demandes des femmes qui souhaitaient en constituer pour arriver à une cinquantaine de groupes actifs. 

                           [image: image5.png]



Remise d’un emprunt bancaire à un groupe de micro-crédit

Huit groupes créés n’ont pas fonctionné et ne sont donc plus actifs (ils ne sont donc pas comptabilisés) : les femmes n’avaient jamais réalisé d’épargne de leur vie, et les travailleurs sociaux n’ont pas réussi à les amener à coopérer et épargner au sein du groupe dans la durée.

Chaque groupe se réunit entre une fois par semaine et une fois par mois. Chaque membre épargne une petite somme selon une fréquence variable décidée en commun (par exemple 10 roupies/semaine, 50 roupies/mois). Lors de cette réunion, le groupe peut décider d’accorder collectivement un emprunt à l’un de ces membres, à un taux d’intérêt faible, d’un montant décidé par le groupe (en général 0% ou1%/mois). 

Un travailleur social responsable du groupe est systématiquement présent lors de la réunion hebdomadaire ou mensuelle, et évoque à chaque fois l’actualité des finances du groupe (à combien s’élève le montant épargné par le groupe, l’épargne de chacun, les emprunts pris), ainsi qu’un sujet d’éducation générale (santé, hygiène, éducation, droit, etc.).

L’évolution des groupes passe par 3 phases :

· Phase 1 : mise en commun de l’épargne, prise et remboursement d’emprunts au sein du groupe. Cette période permet d’observer les capacités de remboursement de ces emprunts, et la capacité du groupe à faire face à une difficulté de remboursement ponctuelle d’un de ses membres.

· Phase 2 : prise d’un emprunt bancaire d’un montant moyennement important, utilisé surtout pour se désendetter des usuriers pratiquant des taux très élevés (entre 5 et 10%/mois, contre 1,1%/mois pour les banques), et utilisé pour générer des revenus futurs s’il reste de l’argent sur l’emprunt.

· Phase 3 : prise d’un emprunt bancaire d’un montant important pour lancer des activités génératrices de revenu (généralement un buffle ou des moutons, parfois un petit commerce, parfois autre chose).

Au 1er décembre 2005, sur les 30 groupes, 3 sont dans la phase 3, 5 dans la phase 2, et le reste dans la phase 1. 

S’il arrive qu’un groupe choisisse de se dissoudre lorsqu’il est dans la phase 1, cela reste sans conséquence financière ; ce ne serait plus le cas si un groupe en phase 2 ou 3 prenait cette décision, dans la mesure où ils ne rembourseraient donc plus l’emprunt bancaire. Notre crédibilité vis-à-vis des banques en serait entamée, et rendrait plus difficile l’accès à de futurs emprunts bancaires. Il importe donc que le groupe soit bien stabilisé et soudé avant d’envisager l’emprunt bancaire, et que le travailleur social en charge soit très présent lors du passage de la phase 1 à la phase 2 pour canaliser les problèmes et aider à leur résolution par le groupe. Cela explique le nombre important de groupe encore en phase 1.

Evaluation et Perspectives

Au vu des résultats extrêmement positifs de ce système, il est prévu d’augmenter de manière importante le nombre de groupes (une vingtaine de groupes sont en cours de formation au 1er décembre 2005) et de continuer à favoriser l’accès au crédit bancaire pour les groupes jugés suffisamment matures pour cela.

Le Système financier

Les personnes ne disposent en général pas d’économies importantes. Soit elles ont emprunté de l’argent, soit elles en prêtent, soit elles l’investissent dans l’achat de bijoux en or, mais quasiment personne ne garde beaucoup d’argent liquide ou d’épargne. En cas de besoin de liquidités, les modes de financement sont les suivants :
· L’emprunt à un particulier, un usurier : les taux d’intérêts sont très variables. Des connaissances prêteront parfois à taux nul, les usuriers à des taux variant généralement entre 3 et 10 %/mois. Pour ces prêts, ils prennent souvent des garanties en hypothèque sur des biens de l’emprunteur (maison, terre agricole, bijoux, etc.), dont l’usurier peut devenir propriétaire en cas de non remboursement, après une certaine durée.
· L’emprunt auprès d’un groupe d’épargne : ces groupes ont des fonctionnements très divers, mais il s’agit généralement que chacun injecte une certaine somme d’argent de manière régulière, ce qui donne la possibilité d’emprunter ensuite de l’argent auprès du groupe. Ces groupes ne sont pas uniquement les groupes dits de « micro crédit », et n’ont pas tous leur épargne collective placée en banque.
· L’hypothèque des bijoux ; la personne doit rembourser l’argent avancé en échange du bijoux plus une certaine somme pour récupérer son bijou, si elle ne rembourse pas, après une certaine période le bijoutier devient propriétaire du bijou.

· L’emprunt auprès d’une banque : les taux d’intérêts pour des particuliers sont en général de l’ordre d’un peu plus de 1%/mois. Ils sont très recherchés et difficiles à obtenir, il faut fournir un nombre très important et relativement coûteux de papiers et justificatifs, et convaincre le banquier concerné d’accorder un prêt (ce qu’il accorde surtout dans le cas où il connaît la personne – notamment si elle est de sa caste, ou dans le cas où la personne lui verse un pot-de-vin).
Nos prévisions sont de former 32 nouveaux groupes en 2006, et 30 en 2007 et 2008. Cet essor sera notamment rendu possible par le recrutement de nouveaux travailleurs sociaux, le fait que les anciens groupes vont gagner en autonomie avec le temps, passant de plus en plus de la phase 1 aux phases 2 et 3. Nous misons aussi sur l’effet d’apprentissage entre les anciens groupes et les nouveaux groupes. Néanmoins nous ne lancerons la formation de nouveaux groupes que lorsque nous aurons l’assurance que les anciens groupes sont vraiment stabilisés et ont acquis une maturité suffisante pour être quasiment autonomes.

Mini-actions de formation

Organisation

Chaque mois a lieu une journée de formation sur un thème, à laquelle assistent trois membres de chaque groupe – en général les leaders. Le projet fait systématiquement appel à des intervenants extérieurs spécialistes sur le sujet pour participer à ces formations. Les thèmes évoqués sont ensuite repris dans chaque village lors des réunions du groupe par le travailleur social et les deux personnes ayant participé à la formation. 

Ces formations permettent de diffuser des informations et de sensibiliser sur un certain nombre de thèmes tels que l’accès au système judiciaire, le fonctionnement de l’emprunt bancaire, etc. Elles permettent aussi d’avoir un suivi harmonisé de l’ensemble des groupes, de détecter et/ou traiter des problèmes éventuels qui n’auraient pas été résolus au niveau du groupe.

Hors de chez elles, les femmes transmettent des informations ou soumettent des problèmes à leurs travailleurs sociaux, voire à la personne en charge de la zone, et en cas de souci plus important directement à la responsable du projet. Ce système permet de contrôler le bon fonctionnement de l’ensemble des groupes, chaque problème étant facilement et rapidement détecté.

De manière ponctuelle, lorsque cela semble utile, le projet met en place des formations pour des groupes sur des activités génératrices de revenu (par exemple : fabrication de chips et de jus de fruit). Ces formations peuvent permettre aux femmes d’acquérir des revenus de manière plus conséquente, plus régulière et moins épuisante que le travail aux champs et leur activité nocturne, notamment pendant les six mois où il n’y a pas de travail sur les plantations de riz. 
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Deux exemples de formations : comment faire des chips…et des poupées.

Evaluation et Perspectives

Nous projetons de développer ces activités de formation ; un projet de formation d’un mois à la fabrication de jouets et peluches pour enfants, financé par Hosa Balu et mis en œuvre localement par une entreprise indienne, est actuellement à l’étude. Cette dernière se propose de vendre les matières premières nécessaires et de racheter les produits finis cousus par les groupes. Ce système s’est d’ores et déjà avéré fonctionnel avec d’autres groupes de micro crédit, sur d’autres villages. Ce projet concerne dans un premier temps deux groupes de micro-crédit, pour s’étendre par la suite.

3.3- La santé : un problème-clef

Un enjeu majeur

L’état de santé des devadasi et de leurs enfants est extrêmement problématique, avec un fort taux de mortalité et une faible espérance de vie : malnutrition, manque d’hygiène, fréquentes Maladies Sexuellement Transmissibles (MST, et notamment le Sida), avortements à répétition parfois, très faible accès au système de soins et absence de suivi médical, etc. Tous les éléments aggravant un état de santé précaire sont donc présents.

Face à l’immensité de la tâche, nous essayons d’agir à la marge, et ce tant sur les problèmes de santé générale que les problèmes spécifiques à leur « métier ».Nous cherchons ainsi, à améliorer leur accès au système de soins et à diminuer les problèmes liés à l’alimentation et à l’hygiène.

Par ailleurs, nous les incitons à se faire opérer pour éviter les grossesses à répétition et l’augmentation de la charge familiale. L’opération est actuellement gratuite, la femme opérée touchant même un faible dédommagement. En ce qui concerne les MST et notamment le VIH, nous avons jusqu’ici développé de nombreuses actions de sensibilisation et d’information, et projetons de mener des opérations de dépistage des MST et du VIH, et le cas échéant, de les accompagner pour trouver des traitements et se protéger. 

Actions pour améliorer l’état de santé général
· Mise en place ponctuelle de camps de santé, après collecte de médicaments auprès des médecins et des hôpitaux (diagnostic gratuit et fiable, et don des médicaments correspondants) ; il est prévu deux camps de santé par an pour les années à venir ;

· Relais pour diffuser l’information (via les réunions de groupes de micro-crédit et sessions de formation des leaders notamment) concernant la mise en place de camps de santé : camp de dépistage et traitement ophtalmologique mis en place par le gouvernement, camp mensuel de diagnostic et traitement des maladies d’ordre général mis en place par une autre association, etc. ;

· Formation et information des femmes sur les problématiques d’hygiène et de santé (cf. organisation du programme de micro-crédit) ;

· Aide à l’amélioration de l’accès au hôpitaux gouvernementaux : courriers aux hôpitaux, dialogue, participation des filles du programme de couture au programme de vaccination gouvernemental en échange de la possibilité de diagnostics et de l’accès gratuit aux médicaments nécessaires, possible organisation de certains groupes pour faire pression sur certains hôpitaux gouvernementaux (se rendre toutes ensemble à l’hôpital lorsque l’une d’entre elles est malade et faire un sit-in devant l’établissement jusqu’à ce qu’un médecin s’occupe de la malade) ;

· Soutien technique et relationnel pour obtenir les pensions gouvernementales pour handicapés ainsi que les ration cards. Ces dernières permettent d’obtenir de la nourriture à prix réduits : fourniture des documents nécessaires, rédaction de ceux-ci par les travailleurs sociaux, aide pour réunir les documents nécessaires (signature de différents officiels notamment), et transmission aux officiers gouvernementaux concernés pour qu’ils traitent le dossier rapidement et sans exiger de « commission » ;

· Recrutement d’un médecin (femme) pour les années à venir pour le suivi des maladies générales, des MST et du VIH, pour réaliser un « check-up » mensuel gratuit pour les devadasi. Ce check-up est envisagé sur Siruguppa. Cela requiert l’acquisition de matériel de base et des médicaments les plus essentiels par le projet.
Actions plus particulièrement liées aux MST et au VIH

· Sensibilisation/information (cf. programme micro-crédit et formations ponctuelles) ;

· Check-up médical par une femme médecin , à raison de deux fois une heure de consultation par semaine pour les devadasi et leurs enfants. Les médicaments les plus indispensables sont fournis par Hosa Balu. Il est possible que certains médicaments soient donnés par le gouvernement ou d’autres associations locales. Ces consultations auront lieu dans les locaux de Hosa Balu, à Siruguppa.

· Mise en place en 2006 d’un camp de dépistage des MST et du VIH, qui aura vocation à être reconduit deux fois par an. 120 devadasi ont déjà accepté de se déplacer pour ce camp, nous faisant confiance pour maintenir la confidentialité des résultats. Nous prévoyons la participation de 500 femmes environ par camp. Il aura lieu dans les locaux de l’hôpital gouvernemental, et sera mené par une équipe de cinq médecins, avec un faible dédommagement financier en remerciement de leur journée de travail. Ces médecins se chargeront d’obtenir le matériel nécessaire aux tests, les dépenses occasionnées pour se faire revenant au projet.

3.4- Activités transversales

Tenir compte des jogathi

Les jogathi rencontrent de nombreux problèmes avec l’âge, et la difficulté de leurs conditions de vie les incite à s’impliquer dans le système des devadasi (rechercher des clients, négocier les tarifs tout en se prenant une marge, convaincre des mères réticentes de prostituer leurs filles). Il est donc important pour la cohérence du projet de ne pas négliger ce groupe d’actrices. 

Elles participent rarement à des groupes de micro-crédit car elles n’ont généralement plus de capacités à épargner et encore moins à rembourser un prêt. De manière relativement rare, certaines disposent de ressources propres (un buffle par exemple), mais demeure le problème de leur capacité effective à rembourser un éventuel prêt, au vu du temps qu’il leur reste à vivre. Le projet les a soutenu pour qu’elles obtiennent les pensions gouvernementales pour femmes seules et âgées, en les aidant à la rédiger et réunir les divers documents et signatures officiels et en transmettant les dossiers aux officiers gouvernementaux concernés pour qu’ils traitent le dossier rapidement et sans exiger de « commission ». Actuellement, environ 300 jogathi vivent sur la zone où travaille le projet. L’action du projet a permis que 100 d’entre elles bénéficient de ces pensions de retraite en 2004. Cent autres demandes sont en cours, et il est prévu d’en fournir aux cent dernières dans un troisième temps.

Cet étalement dans le temps est lié aux contraintes administratives, le gouvernement ne délivrant qu’un nombre limité de pensions pas an. L’objectif est de les aider à trouver les moyens de subvenir à leurs besoins, et aussi d’influencer ces personnes pour qu’elles ne tiennent pas le rôle de « proxénète », incitant les mères à prostituer leurs filles et à multiplier les clients en leur parlant de sommes alléchantes, tout en se prenant une commission d’intermédiaire au passage. Ce système est en partie lié aux besoins financiers de ces vieilles femmes, en partie liés aux traditions et fausses croyances.

La sensibilisation par le spectacle

De manière ponctuelle, le projet met en place des actions de théâtre de rue sur la place des villages ou au centre des quartiers intouchables pour sensibiliser hommes, femmes et enfants sur des thématiques sensibles. La pratique a montré qu’il s’agissait d’un moyen de communication puissant et écouté, permettant d’aborder indirectement des thèmes difficiles à évoquer directement, et de toucher un public large, incluant non seulement les femmes, mais aussi les hommes (dont les clients de devadasi) et les jeunes filles de devadasi. 

Les acteurs sont en partie des membres de l’équipe, en partie d’autres personnes : un groupe de huit jeunes hommes intouchables de différents villages ont participé très activement et bénévolement à ce projet en 2004. Les thématiques abordées étaient : le système traditionnel de devadasi, le sida, les problèmes de dot, la santé, l’émancipation des femmes (« women empowerment »). Fin 2005, un médecin et son équipe, d’une autre association, se sont associés à Hosa Balu pour réaliser quelques représentations. Les thèmes abordés étaient là encore le Sida et le système de devadasi, mais aussi l’importance de l’allaitement maternel, des informations sur le sel iodé, l’importance de se laver les mains, et la nécessité d’enregistrer au niveau administratif les naissances et les décès.

Par son aspect ludique, nous constatons que ces spectacles rassemblent des foules. Nous observons une forte attention des auditoires, et une bonne compréhension et mémorisation des aspects abordés. Il est souhaitable de réaliser chaque année une série de spectacles de théâtre de rue (pour couvrir les 30 villages). Les prochains thèmes à aborder sont : à nouveau le VIH et le système de devadasi, mais aussi l’importance de l’éducation des jeunes filles et les problématiques de genre (« gender » en Anglais, le positionnement réciproque des hommes et des femmes).

Annexes

Annexe 1. Le système des castes

Le système des castes divise la population hindoue en quatre varna (« couleurs »), déterminant la pureté rituelle de chaque individu. Au sommet de la hiérarchie se trouvent les brahmanes (caste sacerdotale) suivie des kshatriya (noblesse guerrière), vaishya (commerçants) et sudra (paysans).

Inférieure aux quatre varna est la population « hors caste », impure car sans origine divine : ce sont les Dâlit, communément appelés « Intouchables » en Occident. Dans la classification retenue par le gouvernement, ils sont appelé des « Scheduled Caste » (castes « enregistrées »). Leur reviennent les taches les plus dures, notamment celles considérées comme « impures » (dont la prostitution), et les plus dégradantes. La ségrégation sociale (voire l’apartheid) est tout autant professionnelle, corporelle (un brahmane ne peut être ainsi souillé par l’ombre d’un intouchable, encore moins par son contact physique) que spatiale, les Dâlit étant confinés dans des quartiers fermés, voire des villages séparés.


Sur la zone concernée par Hosa Balu, les tensions et séparations entre les castes intouchables et les autres castes ont énormément diminuées depuis une vingtaine d’années, notamment grâce à d’importantes actions de l’Etat en ce sens. 

On distingue trois zones dans chaque village: le quartier dit « de caste », le quartier musulman, et le quartier intouchable. Il existe néanmoins quelques musulmans et de rares intouchables vivant dans les quartiers de caste. Il est aujourd’hui concrètement possible aux intouchables de rentrer dans la grande majorité des temples (environ un par village leur est interdit), et de manger dans la quasi totalité des restaurants, et ce avec les mêmes gobelets et assiettes que les autres par exemple, ce qui n’était pas le cas auparavant. 

Au niveau des particuliers, certaines familles les autorisent à rentrer dans leurs maisons, d’autres non, d’autres simplement dans le hall d’entrée. Par ailleurs, certaines personnes de caste se permettent de rentrer dans des maisons d’intouchables et de manger la nourriture qu’ils auront préparée. Cette configuration demeure cependant plutôt rare. D’autres rentreront chez eux mais ne toucheront pas à la nourriture, tandis que la majorité de la population de caste refusera de pénétrer dans leur quartier.

Annexe 2. Le Mariage dans une société hindoue

La quasi-totalité des mariages sont arrangés par les familles des mariés. En général, ces derniers ne se rencontrent pas avant les fiançailles et le mariage. Les mariés sont systématiquement de même caste, sauf dans certains très rares cas de « mariages d’amour ». La dot est payée par la famille de la mariée ; la famille du marié assume aussi une grande partie des frais occasionnés par le mariage ainsi que le don de quelques cadeaux au couple ou à la mariée. 

Il existe des possibilités de support extérieur pour arranger des mariages, soit par des collectifs dâlit soit par des relais gouvernementaux. Dans les deux cas sont arrangés plusieurs fois par an de manière gratuite un événement au cours duquel sont mariés à chaque fois une dizaine de couples issus de familles extrêmement défavorisées.

Les hindous (dâlit y compris) croient qu’une femme non mariée ne peut atteindre le « mukthi », le Paradis. Il est donc essentiel qu’une femme soit mariée au cours de sa vie, ne serait-ce qu’avec la déesse Elamma.

Annexe 3. L’économie du taluk de Siruguppa.

Les principales activités économiques, à la fois en terme de génération de richesse et d’emploi de la population, sont essentiellement l’activité agricole (notamment les rizières) et la construction de bâtiments. La zone est très faiblement industrialisée, mis à part quelques industries de transformation du riz. La quasi totalité des devadasi travaille comme journalières aux champs ou sur les chantiers de construction, en fonction des opportunités qui s’offrent à elles, avec de fortes difficultés d’emploi et donc de revenu pendant la période estivale, soit en Avril-Mai (il s’agit en effet d’un temps mort de l’activité agricole, du fait de la chaleur – 40 à 50° à l’ombre !).

Annexe 4. Le Système médical indien.


Il existe deux systèmes de soins fonctionnant en parallèle : le système public et le système privé. Le système public (gouvernemental) est de qualité souvent déplorable (il est fréquent que soient posés des diagnostics sans aucun rapport avec les symptômes du malade, ou que les médicaments donnés ne correspondent pas à ces diagnostics), mais est théoriquement gratuit. Des « commissions » plus ou moins importantes sont de fait généralement exigées. 

Il arrive néanmoins que certains médecins et infirmières effectuent un travail de qualité, et dans tous les cas ils réalisent pour le moins un travail, avec une certaine effectivité à reconnaître (notamment en terme de vaccination). Certains médecins privés pratiquent des tarifs très accessibles pour les personnes à faibles revenus même si il n’est pas toujours facile pour elles de s’acheter les médicaments indiqués sur l’ordonnance, et qu’elles respectent relativement rarement les posologies indiquées (par oubli, négligence, et parfois incompréhension).

Annexe 5. Histoire de vie de Eramma : le quotidien d’une famille de devadasi

	Eramma vient d’une famille devadasi traditionnelle. Durant son enfance, elle vivait avec sa mère, sa grand-mère et ses frères. Comme elle devait surveiller ses quatre frères, elle n’allait pas à l’école. Elle commença à travailler dans les rizières à l’âge de neuf ans. 

Comme sa mère et sa grand-mère étaient des devadasi, jamais il n’y eu d’homme vivant en permanence dans la famille. Un homme marié venait, toujours la nuit, pendant des mois, des années, suivi par un autre, et un autre, et ainsi de suite. La mère d’Eramma lui avait dit le nom de son père, mais ce nom, elle ne pouvait le dire ouvertement. De tout façon, il n’était pas responsable d’elle et ne s’est jamais soucié de sa fille. 

Quand la mère d’Eramma devint un peu trop vieille pour ses activités nocturnes, elle commença à s’inquiéter : « Qui nourrira ma famille ? Qui prendra soin de moi dans mes vieux jours ? » Elle savait que ses fils ne s’occuperaient pas d’elle après leur mariage… Alors elle décida de sacrifier sa fille, d’en faire une devadasi.

Cette dernière était alors une innocente fillette de dix ans. Une nuit de pleine lune, sa mère l’emmena au temple de la déesse Elamma. Tous ses parents et les vieilles devadasis du village (nommées les jogathis) étaient là. La cérémonie commença à quatre heures du matin, pour qu’elle reste un peu secrète. Le prêtre du temple noua une pièce de bois autour de son cou. Ce morceau de bois avait la forme du pied de la déesse : cela signifiait que Eramma était mariée à la déesse Elamma, déesse des devadasi.  Cela signifiait aussi qu’il lui serait désormais impossible de se marier avec un homme, et qu’au nom de la déesse elle devait aller se prostituer. Après ses premières règles, elle passa trois nuits au temple d’Elamma ; durant ce temps, le prêtre abusa probablement d’elle, encore au nom de la déesse.

Après son retour du temple, sa mère se mit à lui chercher un premier client. Elle donna finalement sa fille à l’homme qui proposait la plus forte somme. Une nuit, cet homme marié, vint « honorer » Eramma. Elle avait treize ans, et n’avait pas la moindre idée de ce qu’il voulait : elle ne savait même pas comment les enfants viennent au monde. Elle souffrit comme jamais, même si elle n’ouvrit pas la bouche. Elle voyait que sa famille avait assez à manger La nuit était pour elle un cauchemar éveillé. 

En travaillant dur, elle gagna assez d’argent pour marier ses deux frères aînés. Après leur mariage, ils la chassèrent de la famille, comme si elle était moins que rien à leurs yeux. Ils ne voulaient pas qu’elle pratique ces activités nocturnes dans la maison où vivait leur épouse.

Après tout, c’était une prostituée, alors pourquoi la respecter ?

Elle n’avait nulle part où vivre. Elle emprunta donc à des usuriers locaux (taux d’intérêt : 5%), acheta un lopin de terre et construisit une maison près de celle de ses frères, dans leur quartier, le quartier S.C. (pour « Scheduled Cast», « Castes Répertoriées », comme l’administration nomme les intouchables). 

A cette époque, elle était très déprimée, elle pensa à se suicider, mais d’une certaine manière son partenaire l’aida psychologiquement. Il était très satisfait de ses services, alors qu’il n’obtenait aucune satisfaction de sa femme. La mère d’Eramma essaya de la convaincre de le quitter pour avoir plusieurs clients : elle voulait avoir plus d’argent. Mais Eramma et son partenaire travaillaient tous les deux énormément à la rizière et aux entrepôts de blé.  L’homme avait en effet besoin de gagner assez d’argent pour entretenir sa propre famille (quatre enfants) aussi bien que celle d’Eramma (une mère alcoolique, deux jeunes frères et quatre enfants, dont un enfant handicapé mental qui nécessitait un traitement médical relativement coûteux). 

Un jour, Eramma rencontra Prema Harriet Kundargi, qui lui apprit qu’elle lançait un projet social en direction des devadasi, pour améliorer leur vie quotidienne et faire cesser la transmission de la pratique des devadasi de mère en fille. Eramma parla assez franchement à cette dame : « C’est très beau ce que vous me dites, mais ce sont seulement des paroles, cette nuit je retournerait à ma dure réalité, et vous dans votre riche famille. Vous ne ferez rien pour nous, nous le savons très bien. » Ce jour-là, seule Eramma parla à Prema. Les autres devadasi se cachaient et ne voulaient pas lui parler. En effet, la plupart des ONG qu’elles connaissaient étaient ainsi : absolument pas fiables, escroquant habituellement les gens, faisant de l’argent sur leur dos au lieu de les aider. 

Cependant Prema convainquit Eramma de former un groupe d’entraide (Self Help Group) pour que chaque femme puisse épargner un peu d’argent chaque semaine, le montant total étant déposé à la banque. Au bout de trois mois, Eramma dit à Prema combien elle était étonnée : elles étaient des devadasi, mais elles avaient à présent 2 000 roupies en banque. Leur propre argent. Au bout de quatre mois, elle voulu abandonner, parce que certaines femmes n’étaient pas prêtes à économiser plus. Prema la convainquit de parler au groupe et d’user de ses qualités de leader, et elle arrangea les choses. 

Chaque mois, tous les chefs de groupe assistaient à une formation sur un sujet donné : loi, HIV, emprunts, etc. Au départ, les chefs de groupe hésitaient beaucoup à sortir de chez elles, de leur quartier intouchable et de leur village pour y assister. Elles se sentaient trop intimidées pour combattre la réprobation sociale. Avec le temps, elles gagnèrent en assurance, à présent elles venaient régulièrement. 

Grâce au soutien du projet, tous les membres du groupe d’Eramma ont maintenant une carte de rationnement, donnée par le gouvernement, qui leur permet d’obtenir de la nourriture à bon marché. Grâce au projet, Eramma a aussi obtenu des médicaments gratuits, l’opportunité pour sa mère de recevoir une pension pour personnes âgées et différentes autres facilités. Un jour, tout le groupe est allé visiter tous les bâtiments publics de la ville ; avant cela, elles n’avaient jamais parlé à un fonctionnaire…

Les travailleurs sociaux du projet tiennent les comptes du groupe et viennent régulièrement chez Eramma. Ils écoutent les problèmes des femmes du groupe, leur témoignent amitié et affection et parfois les aident à affronter leurs problèmes. Ils organisent régulièrement des réunions avec le groupe, dans lequel ils discutent de multiples sujets tels que l’hygiène, la propreté, les problèmes de santé, l’importance d’une éducation scolaire pour leurs enfants, etc. Le projet a aussi aidé le groupe à obtenir un gros emprunt de la banque, à un très faible taux d’intérêt. Certaines femmes comme Eramma remboursent les dettes qu’elles ont contractées auprès d’usuriers, certaines ont commencé des activités générant du revenu, telles que la vente de produits laitiers, de saris, ou l’ouverture d’une petite boutique de légumes. Chaque mois, Eramma va à la banque rembourser l’emprunt du groupe, parler au banquier et mettre fièrement sa signature sur les papiers de la banque.

Grâce à cette aide, Eramma a aujourd’hui un statut de leader dans le quartier intouchable. A présent son partenaire lui témoigne plus de respect la nuit, c’est-à-dire qu’il la harcèle moins qu’avant. Récemment, elle a arrangé le mariage de ses deux jeunes frères. Les autres femmes du groupe d’Eramma ont cessé d’avoir quatre ou cinq clients à la fois, elles n’ont plus qu’un seul client, allant à l’encontre des vœux de leur famille (puisqu’elles gagnent moins). Tous les enfants vont maintenant à l’école. Les femmes du groupe sont prêtes à aller à un dépistage MST-HIV organisé par le projet, et font même de leur mieux pour convaincre les autres devadasi du village de venir au check-up.

Parfois des gens viennent chercher Eramma : « Viens, ma voisine est prête à faire de sa fille une devadasi ». L’année dernière, elle a ainsi secouru trois fillettes. 


Annexe 6. Histoire de vie de Renukha, handicapée et devadasi

	Renukha est née avec la polio, ce qui signifie qu’elle n’a jamais été capable de marcher ou de prendre un bain sans aide. Peu après sa naissance, son père abandonna le village, sa femme et ses trois jeunes enfants pour aller vivre avec une autre femme, qui vivait dans la ville proche. Sa mère parvint à peu près à nourrir sa famille en allant travailler tous les jours dans les rizières. Chanceuse, Renukha reçut gratuitement un fauteuil roulant du gouvernement, et on la voyait sourire en roulant dans le village. Puis, à cause de problèmes d’argent, sa mère vendit le fauteuil, et la fillette repris son ennuyeuse routine à la maison, sans jamais sortir.

Lorsque Renukha fut pubère, sa mère l’envoya au temple de la déesse Elamma. Elle passa sept jours là-bas. Durant ce laps de temps, le prêtre abusa sexuellement de cette très innocente fillette, au nom de la déesse. Puis il attacha un morceau de bois taillé en forme du pied de la déesse Elamma autour de son cou. Ce collier traditionnel signifie qu’elle est une devadasi, qu’elle a été consacrée à la déesse Elamma, comprenez qu’elle est prête pour la prostitution. Au début, la petite fille essaya de s’opposer au souhait de sa famille, mais sa mère s’obstina. En effet, elle croyait que sa fille n’irait pas au Mukti (le paradis hindou) si elle mourrait sans avoir eu de relations sexuelles. Etant donné le handicap de Renukha et l’impossibilité de rassembler une dot, il était totalement impossible à sa mère de lui arranger un mariage. En plus de cette croyance aveugle, elle donna en exemple à sa fille la famille voisine, une famille de devadasi, où la grand-mère, ses sept filles et toutes ses petites-filles s’étaient prostituées ou se prostituaient dans une petite hutte en face de leur maison. Ces filles, elles, gagnaient de l’argent, pas comme Renukha, cette bonne à rien. 

Pour mettre en œuvre ses plans, la mère donna à Renukha la responsabilité d’une petite boutique dans une hutte près de la maison, ce qui faisait que Renukha pouvait entrer en contact avec des hommes. Ainsi, après quelques mois, un premier client vint et marchanda avec la mère de Renukha le prix d’une première nuit. Tout d’abord il vint régulièrement, puis Renukha tomba enceinte et il la quitta. A cause de son handicap, Renukha ne pouvait pas accoucher. En désespoir de cause,  sa mère alla à la ville voir son mari et lui demander de l’argent pour faire avorter sa fille. Le père de Renukha répondit : « Laisse-la mourir ! ». Il ne s’en préoccupait absolument pas. En empruntant à un usurier local (taux d’intérêt : 10%), la mère parvint à obtenir une césarienne pour sa fille. Le bébé mourut durant l’opération mais Renukha survécut. Pour éviter de tels problèmes à l’avenir, la mère de Renukha arrangea aussi à sa fille une ablation de l’utérus, afin qu’elle ne retombe pas enceinte. 

Depuis, beaucoup de clients continuent à venir et à entrer dans la petite hutte de Renukha. Dans le village, aucune devadasi n’utilise de préservatifs. Parfois elle attrape des MST (Maladies Sexuellement Transmissibles) ; elle a probablement le SIDA, mais cela, seul l’avenir nous le révélera…
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� Découpement politique correspondant au département.


� Devadasi à la retraite.


� Haut de sari.


� Equivalent de la 4ème et la 3ème.


� Equivalent de la seconde


� Dénomination utilisée pour les Devadasi âgées, « à la retraite »
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